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aucuns ne peuvent nier que le droi t de dissolution s
'

es t man ifes té comme moye

équilibre dans les régimes anglai s et françai s notamment dans leur carac tèr

les monarchies constitutionnelles ains i que les Républiques se sont inspirée

cette technique ,
comp te tenu de l

'

aspect dissuas if que véh icu le le droi t d

l
'

ins tar des autres sys tèmes poli tiques ,
le droi t consti tutionnel koweitien s

'

es

du droit de dissolution en tant que technique d
'

équi l ibre entre les pouvoir

Elle fut dénommée par Georges BURDEAU «l
'

équ i l ibre de la terreur» e

à son aspect de contre
- réaction envers le parlement quand celui

- ci met en oeuvr

responsabi l ité pol itique et arrive à faire jouer la motion de censure contre l

gouvernemen

i l y a lieu de se demander quel es t le but qui est ass igné au droit d

au koweit ? Que cherche le cons ti tuan t koweitien par la dévolu tion au che

1
'

Etat de ce droi t ? L
'

exerc ice de ce tte arme cons ti tutionnelle se rapproche
- t- il d

droit consti tutionnel libéral , notammen t françai

règles cons ti tutionnel les qui régissen t et organisent le droi t de dissolution do
nn

celui - c i diverses options . Celles - c i varient selon les sys tèmes pol i tiques qui s

en deux catégories : soit que la disso lution est exercée conjointement entre l

de l
'

Etat et d
'

autres organes ,
ou d

'

une façon exc lusive par le chef de l
'

E ta

institution du droi t de dissolution es t essentiellement conçue dans le but d

une s tabi li té gouvernementale . En effet , G . BURDEAU y voit beaucoup plu

moyen qui assure une homogénéi té dans l
'

action du parlement que de vou lo i

'circonvenirce lu i - c

.1 . Jacques VELU ,
La d i sso lu t ion du par lemen t , S . A . E . J . , Bruxe l les ,

1 966 , p 1 9
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,Lapréoccupation majeure de toute constitution quelle qu
'

elle so i

ou formel le
,
soup le ou rigide ,

es t de vouloir parer à toute cris

qu i pourrait se produire entre le gouvernement et le parlement . E

autres termes
,
l imiter les crises qui peuvent b loquer le fonctionnement de

exécutif et légi s latif, en tenant comp te du princ ipe que le chef de l
'

E ta

une po s ition prépondérante qui lui permet de jouer un rô le d
'

arbitre en tr

'lesdeux organe

nt à ce la
,
la cons titution du koweit consacre c lairement le princip

la dévo lution de la fonction gouvernemen tale au chef de l
'

Etat alors qu
'

e

théoriquement
,
el le est du ressort du prem ier ministre . Mais dans l

notamment durant et après la période du général DE GAULLE elle fu

par le chef de 1
'

Eta

organ isation des pouvo irs pub l ics au koweit montre à travers les articles 5 1 et

52 de la consti tution que le pouvo ir gouvernemental est exercé par le chef de l
'

Eta

est évident que la consti tution kowe itienne instaure un dualisme au sein d

exécu tif où l
'

autorité est du ressort du m ini s tre alors que le pouvoir exécuti

ل@@،
"

revا i en t an chef l

revanche
,
nul ne peut nier que le système politique de la V

ème
République es

essentiellement
,
sur la pratique qu i a suiv i la constitution du 04 octobr

Cette pratique , grâce au charisme et à la personnalité historique du général D

a consacré la prééminence du chef de 1
'

Etat sur les autres pouvoirs . Ce

se placent ainsi
,
dans la pos ition d

'

organes remplissant des fonctions

rationnel lement déterminées suivant des prérogatives réparties constitutionnellemen

prés ident de la République do it vei l ler sur le respect de ces attributions pa

organe
'

. Ce qui méri te une attention particulière quant à l
'

examen de l

comme un droit reconnu au chef de l
'

Etat dans les deux sy s tème

(Prem ière Partie) , sans oubl ier de mentionner que cette compétenc

au chef de l
'

Etat aussi bien françai s que koweitien se projette dans le sen

3s

d

o

3 . Le sys tème pol i tique de la V
I ' ,

Républ i que évoque la théorie de l
'

arb i trage du chef de l
'

l
'

art icle 5 de la consti tu t ion de 195 8 qu i d ispose «Le président de la Républ ique vei l l

de la consti tution . 1 1 assure par son arbi trage le fonc t ionnemen t régu l ier des pouv

أل@"،4
"

publ)س@ ics ainsi que la continu i té

Vo ir en ce sens , René CAPITANT, L
'

aménagemen t du pouvo ir exécu tif et la quest io

p@
أ

Affaires d
'

Etats , les pays où l
'

on

p l us , sous la d i rec t ion de O . BEAUD . et M . J . BLANQUER ,Par i s , 1999 , éd i t

46Descartes et cie
,

J . LOUIS QUERMONNE , La not ion de pouvoir d
'

Etat et le pouvo ir prés iden tie l sou
m'

Républ iq ue , in Mélanges L . HAMON , Pari s , Economica , 1 982 , p 549 et su ivan te
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de vou loir préserver le princ ipe de l
'

équ i l ibre en tre les deux fonc t ions parlemen tai r

(etm in i s térie l le (Deuxième Part i

Première partie : Le droit de d issolution est un droit reconn

،@3،1@au Chef d

dis so lu tion en régime parlemen taire se présen te comme une opératio

cri se survenue en tre

dern ier et le parlemen t . Ce qu i donne l ieu à deux in terpré tat ions . La prem ière es

le prés ident n
'

avai t pas à assumer l
'

en tière responsabi l i té de la dis so lution d

que l
'

ac te de d i s so lu tion es t con tres igné par le prem ier m in i s tre
'

. L

es t que le chef de l
'

Etat ne pouvai t déroger à cette demande émanan t d

mini s tr

le sy s tème de la V
`m`

République ,
un rev iremen t to tal se produ it dan

organi sation du droi t de di s solu tion à te l le enseigne que le prés ident de la

République acquiert le pouvo i r de di s solu t ion de l
'

assemblée nationale . Tou tefo i

pouvoi r es t accompagné des avi s du premier mini s tre e t des prés iden ts des deu

pose donc la ques tion de la compé tence qu i rev ien t au prés i den t de l

remarque

le chef de l
'

Etat se démarque du chef du gouvernemen t . I l se p lace en"لما؟ا

.9581posi t ion de régu lateur
- arb i tre conformément à l

'

artic le 5 de la cons ti tu tion d

regard de l
'

exaltation du chef de l
'

Etat ,
la technique de la di s so lu tion san

es t apparue comme une arme en tre les mains de ce lui - c i . La dis so lu tio

le 09 oc tobre 1 962 par le prés iden t DE GAULLE en es t la véri tab le

i l lu s tration . En effe t le chef de 1
'

Eta t françai s a exprimé par ce t ac t

effectivemen t
,

i l n
'

y a pas de dyarchie au sommet de l
'

exécutif comm

ai l leurs
,
le voyai t l

'

assemb lée nationale qu i , par son ac te de sanc t ion con tre l

a vou lu c ib ler le chef de 1
'

Etat qu i préconi sai t

réforme du sén a

effet
,

i l y a l ieu de re ten ir que la fonc tion gouvernemen tale e t le pouvo i

se fondent en un seu l pouvo ir de l
'

exécutif mis en fonction pour l

de la po l i tique prés iden tie l le . Le fondateur de la Vème Républiqu

le prés ident de la Répub l ique comme la c lef de voû te du sy s tèm

françai s . Par sa qual i té de garan t de la cons ti tu tion et aus s i devan

1 . LEVU . . La d i sso lu t ion du par lemen t , op c i t
, p 450 e t su ivan te

458 . Ibid , p

6
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répondre devant le peup le du devenir de la nation
'

,
le chef de l

'

Etat es t la pierr

du régime in s t i tut ionnel de la c inqu ième Répub l ique . On remarque don

dans la cons titution de 1 95 8
,
le premier min istre n

'

a n i le pouvo ir de propose

ce lu i de s
'

oppo ser à une disso lution de l
'

assemblée nationale . L
'

avi s qu
'

i l éme

est un simple avis auque l le chef de l
'

E tat n
'

est pas tenu de su ivr

pos ition du prem ier m in i s tre en France dans une telle s i tuation s
'

écarte de l

du régime parlemen taire conçu par la cons ti tution de 1 958 car cette dernièr

bien env isagé un rôle pour lui . Pour lu tter contre l
'

hypertrophie croissante de

du chef de l
'

E tat
,
certains voient la nécess i té de repositionner le premie

sur l
'

échiquier consti tutionnel . Tou tefois ,
cette problématique renvoie à l

du régime parlementaire et la récusation de celu i de la Vèm

F. MITTERAND s
'

es t exprimé dans ce sens en déc larant «Il fau

au prem ier m in i s tre son véri tab le rô le
,
ce lu i de chef de l

'

exécutif
,
non pa

ال

»enmodifiant la consti tution de 1 95 8 ,
mais tou t s imp lement en l

'

app l iquan

droit de d isso lu tion est également du res sort du chef de l
'

Etat au kowei t . I

à remarquer que la con s titution impl ique le chef de l
'

Etat dans la fonctio

En d
'

au tres termes
,
le chef de 1

'

Etat est be l et bien concerné pa

ac tion du minis tère . Il l
'

est auss i sur le p lan lég is latif du fait que la fonction d

es t superv i sée par lu i et ce conformément à l
'

artic le 5 1 de la cons titution

qu i dispose : «Le pouvo ir l ég islatif rev ient à l
'

Emir et au consei l de la natio

à la consti tution» .

"
De même que le chef de l

'

Etat dispose d

pouvoir exécutif rev ien t en

l ieu au chef de l
'

E tat . En effet , l
'

art ic le 52 de la cons titution du kowei

«Le pouvo ir exécut i f est confié à l
'

Emir
,
au prés ident du consei l de

»1(a cons ti tutio

ce titre
,
le chef de l

'

E tat au kowe it es t le dépos itaire de la souverainet

à partir du moment qu
'

i l est l
'

incarnation de la nation tout entière tant su

plan cons ti tutionnel que po l itique . Il cumu le à cet égard ,
la fonction légi slative e

I l est comme le dit un auteur «La borne où l
'

on attache le char de

4 ،"
1 3

. Ce qu i élo igne toute hypothèse d
'

incompatib i lité entre les deux fonction،s@ص
"

(

Partan t du princ ipe qu i l ne peut y avo ir deux tê tes au sommet , le chef de l
'

Etat es

1 6tte pos i tion du généra l DE GAULLE a é té expr imée lors du di scours de Bayeux le9حح 0

.1 964j u in 1 962 et conf rmée lors de la conférence de presse du 3 1 décembre

,2002.10.Vo ir Frédér ique EL
- KAIM , Le par lemen t dans la pensée de F. MITTERAND , R . D .

0

2
،p+

.1 1 . Tradu i t par nous

.12.Tradu i t par nous

.5241 3 . Cf Frédérique EL
- KAIM

, op c i t , p

6



.Ladissolution en dro it frança is e t kowe itie

ain s i le primus in ter pares d
'

une part et le coordinateur de l
'

ac tion des pouvo ir

pub l ics d
'

au tre p ،7r

lors
,
le droi t de d i s so lu t ion qui es t confié en dro i t kowei ti en au chef de 1

'

E ta t

(
s
'

inscrit dans le cadre d
'

une évo lution du pouvo ir propre de ce dern ier (

exerc ice de ce dro i t comme pouvo ir personne l de 1
'

Em ir n
'

es t pas san

sur la néces s i té de garan tir une u ti l i s at ion rationne l le de la di s so lu t io

(B)

A - Le droi t de d isso lu tion comme pouvoir propre o

ل@"*"
"

prérogativeأ du chef d

de pré tendre à une séparat ion rigoureu se des pouvo irs ,
la cons ti tu t ion d

étab l i t des procédés pas serel les en tre le l égi s latif et le gouvernement

la reconnais sance de p lein dro i t au m ini s tre de faire partie du conse i l de l

une fo i s dés igné membre du gouvernement même s
'

i l n
'

a pas été élu au se i

no ter que dans ce cadre , un au tre cri tère de rat tachemen t au4)ام

es t m i s en appl ication à savoir
,
le cri tère organ ique . Le fait de faire parti

gouvernement donne le dro i t à certains m in i s tres membres de la fam i l le d

Emir d
'

accéder à un s iège au conse i l de la natio

on remarque que l
'

artic le 50 de la loi fondamen tale consacre

une séparation des pouvo i rs avec une col laboration organi sée cons ti tu tionne l lemen

somme
,
le sys tème cons ti tu tionne l kowe i tien parai t à première vue comme u

de collaboration des pouvo irs . Le carac tère prépondéran t de l
'

exécu tif fai

on es t devan t un régime parlemen taire rationnal i sé
1 5

. A ins i
,
la dis so lution d

de la nation parai t reven ir au chef de l
'

Etat comme une prérogative et non e

que pouvo i r personnel . El le demeure
,
tou tefoi s

,
comme faisan t partie d

'

u

domaineكا@5،1 propre au chef d

1 - La disso lution comme pouvoir propre du chef de I
'

Eta

cons ti tuan t françai s reconnaît au prés ident de la République le recours a

de dis so lu tion afin de neu tral iser une ins tabil i té po l i tique suscep tible de s

à l
'

horizon . La même préoccupation se manifes te chez le cons ti tuan

1 4 . L
'

art i c le 80 de la const i tu t ion du Koweït di spose «Le conse i l de l a n at ion se compo se d

membres élu s au suffrage un iverse l d irec t e t secre t con fo rmémen t aux di spos i tion

prévues par la lo i é lec toral

m in i s tres non é lu s au con se i l de la nat ion son t cons idérés comme membres de ce conse i

égard à leu r fonct ion

.15 . A . HAURIOU , Le p rés iden t de la Républ ique dans l a Vème Répub l ique , R . D . P. ,
1 959 , p 8
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koweitien qui invoque le dro i t de dissolution dans le cas d
'

une mésentente entre l

et le gouvernemen

deux textes fondamentaux ne font soumettre l
'

exercice de ce droit à aucun

pour le chef de l
'

Etat . Si les considération s du bon fonctionnement de

publics sont présentes ,
la dis solution es t laissée au pouvoir discrétionnair

duchef'كاأل@ de

système constitutionnel kowe itien qu i place le premier min is tre en dehors d

responsabili té politique du fait qu
'

il n
'

est pas directement responsable devant l

alors que les m in istres le son t à titre indiv iduel
,
n

'

écarte pas de faço

sa respon sabi l i té so l idaire indirecte . En effet
,
le chef de l

'

Etat a l

de le révoquer comme i l peu t opter pour une consu ltation popu laire e

la chambre devant les élec teurs en procédan t à une disso lutio

à l
'

arti c l e 1 02 de l a con sti tutio

le droit de disso lution au kowe it
,
s

'

i l fait partie du domaine propre d

de l
'

Etat
,
est loin d

'

ê tre un procédé absolu mis entre ses mains . En effet
,
l

do it interven ir comme un ins trument de régulation où le détenteur de c

a le cho ix d
'

opter pour la neutral isation d
'

une des parties au litige . Cel

que le chef de l
'

Etat est au dessus des désaccords po litiques qu i peuven t

naître en tre les organes car l
'

in i tiative ne peu t venir que de cette situatio

dit
,
le chef de 1

'

Etat au koweit n
'

intervien t qu
'

en cas de cris

2 - Le droit de dissolution comme prérogative constitutionnelle du chef d

اأ+،@

Exercer le droit de dissolution n
'

est pas un acte tout à fait l ibre pour le chef d

Etat . S i le droit cons titutionnel koweitien le condi tionne à une crise politique entr

consei l de la nation et le m inistère
,
le cons tituant français ne soumet l

'

ac te d

à aucune condition . En effet
,
les dispositions de l

'

article 1 2 de l

du 04 oc tobre 1 958 reflètent ce princip

le chef de l
'

Etat en France se trouve dans une pos ition confortable dan

la procédure de dissolution . Faisant partie de son domaine propre ,
l

es t une des princ ipales et importantes prérogative du chef du l
'

Etat d

qu
'

el le n
'

est soumi se à aucune condition de procédure à l
'

opposé de l

kowei ti enne

1 875Devant l
'

absence de garde
- fous

,
la cons ti tution de 1958 est lo in de celle d

le chef de l
'

Etat étai t tenu de «traduire dans les actes émis sous sa signature le

1 6 . L
'

art ic le 12 de la cons t i tu t ion française de 1 958 d i spose dans son al inéa l «Le prés iden

la Républ i que peu t , après consu l tation du premier min i s tre et des prés idents des assemblée

la dissolu t ion de l
'

assemblée nationa l



.
La dissolu tion en dro itfrança is et kowe itie

déc i s ion s arrê tées par le con se i l de s m in i s tres
,

san s aucune appréc iat io

est de constater que la dis so lu tion a évo lué dan s le sen s de la l im i tation d

représen tatif, véri table ossature de la concep tion française de l
'

organ i satio

des pouvo irs avan t l
'

avènemen t de la Vème Répub l iqu

MITTERRAND
,
cons idéré par certa ins au teurs comme un parti san du régim

étai t favorable voir même ferven t revendicateur de l
'

abrogation d

de di s so lu tion . Il déc lara en ce sen s «Modifier les condi tions d
'

él ec t i on d

de la Répub l ique e t ne modifier que cela
,
serai t abou tir à la suppres s io

régime représentatif, régime qu
'

on t vou lu les Républ iques fidèles à la tradi tio

On devrai t en contrepartie en lever au prés iden t l
'

arme de dis so lu tion e

»rendreau parlemen t sa p leine l iberté

,Ainsi,ni la cons titu tion de 1 958 ni cel le du kowe i t n
'

on t fai t de la di s so lutio

prérogative soum i se à mo tivation . Tou tefoi s ,
la cons titu tion du kowei t trai te l

en deux aspects . Le premier es t inhéren t au pouvo ir personnel du chef de l
'

Eta

recourir à la dis so lution san s mo tivation sur le p lan forme l mai s qu i devrai t avo i

motifs pour une éven tue l le cri se durab le où i l serai t tenu d
'

y remédier par l

au dro i t de dis solution par ac te motivé sous forme de décret comme l

l
'

artic le 1 07 de la lo i fondamentale kowe i tienne . Le second est le droi t pou

chef de l
'

Etat d
'

y recourir à la d i s solu tion en tan t qu
'

arb i tre en tre l

et le con sei l de la nat ion
,
i l a la lati tude d

'

op ter pour la mise en fi

fonction du premier ou le renvo i du second devant les é lecteurs conformémen t

artic le 1 02 de la cons ti tutio

pouvoir e t prérogative son t uti l isés selon le bu t recherché direc tement ou

indirec tement . Ceci cons is te à prévenir une instab i l i té pol i tique
0
et gouvernemental

est aussi appréhendé comme un motif pour lever tou te équ ivoque sur les mobile s

qu i pouvaien t ê tre perceptib les quan t à la vo lon té du chef de l
'

Eta

instrumental isation de cette technique pour des faits personnels et se débarrasse

une assemblée qui le dérange . En d
'

au tres termes ,
un champ ,

d
'

ac tion du chef d

Etat en extens ion . Ce qu i rédu i t celu i du parlement à l
'

ins tar du sys tèm

cons ti tutionnel françai

Doma t
،Par i s

،con s t i tu tion neM an u e l de dro i l

Mon tchres t ien , 1 947 , p

.526f Frédérique EL
- KAIM , op c i t , p81.ح

.1 9 . Ibid

.34620 . J . VELU ,
La d i sso lu tion du parlemen t ,

op c i t
, p

7
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En effet
, pour ce dern ier et en sus des d ispos itions de l

'

artic le 34 de la

constitution de 1 95 8 qu i cerne les con tours du champ de compétence du parlemen

conception de l
'

ex -

prés ident français
F. MITTERAND a été selon F. EL- KAI

rendre au parlement sa mis s ion cons ti tutionne l le afin de pouvoir réal iser d

un équ i l ibre tant recherché pour le bon fonctionnement des institution s . I

en ce sens «Devant un exécutif p lus fort , la France serai t doté d
'

un pouvoi

1؟

»législatifp lus for

d i ssolut ion en France se présente sous forme de pouvo ir personnel du chef d

Etat et aus s i au tonome sou s forme de domaine propre d
'

une part et sous forme d

cons t i tu t ionne l le d
'

au tre part . Toutefois ,
devan t l

'

absence de

propre au gouvernement . C
'

est - à - d ire
,
déc idée par l

'

exécutif d
'

u

accord entre le chef de l
'

Etat au koweit et le président du consei l de

et en France entre le président de la Républ ique et le prem ier m ini stre
,
i

a l ieu alors de se pencher sur la ques tion des mesures qui peuvent endiguer u

recours abus if à cette techn iqu

B - Les garanties constitutionnelles contre l
'
abus d

'
utilisatio

droit de dissolutio

dro i t de di s so lut ion ne do i t pas être exercé en marge des texte

qui le régissent . Si auss i bien la cons ti tution du koweit que cell

la France font du chef de l
'

Etat la seu le autori té compétente pour décider d

ac te et assurer son avènement durant toute la procédure ,
il n

'

en demeure pa

que l
'

obl igation pour l
'

Emir est de se conformer à la finalité recherchée pa

constitution en instituant ce procéd

la garantie contre tout abus dans le recours à la dissolution rés ide dans l

poursuiv i par sa mise en p lac

y a tout d
'

abord l
'

aspect de la sanction qui prévaut car toute dissolution doi t

@rappeler à l
'

ordre les deux organes protagonistes . En effet
,
le chef de l

'

Etat

.incarnationde la nation est au dessus de toute appréciation de la part des assemblée

gouvernement lui étant dépendant , i l reste que le dro it de dissolution soit perç

un instrument qui lu i permet de renvoyer une chambre qui refuse de lu

son concours . S i cette alternative parait plus expressive dans la constitutio

1958
,
i l est tout à fai t uti le de sou l igner que le système consti tu tionnel koweitie

dans le sens d
'

une disso lution sanction . Renvoyer la chambre ne veut nullemen

favoriser l
'

exécutif sur le parlement à partir du moment où le chef de l
'

Eta

la nation . La chambre qu i représente également cette dernière e

,5262 1 . Frédérique EL - KAIM , op c i t , p

7
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concurrence ou en paral lè le avec le chef de l
'

Etat en France e t au kowe i t ne peu

l
'

égaler ,
d

'

où la doub le op tion qu
'

i l d ispose à l
'

encon tre et d

ouvernemen t et du parlemen t:

Tou tefo i s ,
l
'

é lec tion des membres de la chambre par le peup le au suffrag

confirme le carac tère représen tati f de ce l le - c i et que le chef de 1
'

E tat n

r ce fai t
,
i l es t tenu de sanc tionner un gouvernemen t qu i n

'

arrive pa،sع

.às
'

en tendre avec une chambre nouvellemen t élu

s i la di s so lution es t mal appréhendée par la nation , e l le pouva i t don

à un élarg i s sement de la sphère de dé saccord pouvan t même toucher l

de l
'

Etat et influer sur l
'

ac tion du gouvernemen t par la génération d
'

une

iأ3 te pas vc:ك

produ ire . Ce qu i amènerai t à admettre une sorte de garantie quan t à l
'

usage d

de d i s so lu t ion où i l faut toujours prendre en con s idération l
'

aspec

opportun i t

mécan i smes de garan t ie con tre l
'

u ti l isation abus ive se présen te sous form

un dro i t d
'

ordonner par so i même mai s tribu taire de l
'

env ironnemen t po l i tiqu

leque l peu t évoluer la di s so lu tio

ai l leurs , si la subordination po l i tique du prés iden t du consei l des m inis tre

kowei t es t très exp l ic i te quant à la s truc ture d
'

un sy s tème parlemen taire ,
le che

1
'

Etat ne peu t pas malgré sa pos i tion prépondéran te s
'

ériger au des sus d

suffrage universel mai s comme juge imposant la légi t im i té démocratiqu

con traire , le chef de l
'

Etat en recourant à la dis so lu tion ,
le fai t dans le souc

bien public e t de l
'

intérê t général . En d
'

au tres termes
,
son ac tion s

'

inscri t e

d
'

un «nouve l é lan e t d
'

une maj ori té res sourcé» comme le sou t ien

CHIRAC
2

au tre aspec t de nature po litique trace le con tou r de la l im i te du recours a

de di s solu tion par le chef de 1
'

Etat de mani ère abu sive à savo ir , l
'

inv io lab i l i t

sa personne . Cet te caractéri s tique qu i es t d
'

habi tude pro tégée dans les régime

c las s iques par le concours du gouver
nemen t dans les déc i s ions e t qu

par vo ie de conséquences le chef de l
'

Etat à l
'

abri de tou te attein te à s

n
'

ex is te pas dans le cas de la consti tu tion du Koweït . En effe t à l
'

ins tar

3 1
de la con s ti tution françai se de 1 95 8 ,

l
'

in i tiative peu t provenir du chef de 1
'

E

i l ne faut pas perdre de vue le mo tif de l
'

ac te qu i n
'

exc lu t pas l

gouvernemen

GICOUEL ,
Dro i t con s t i tu t ionne l e t i n st i tu t ion s po l i t i q u es ,

1 7
""

éd it ion ,
Par i s , Domat

22.ر.

.Mon tch res t i en . 200 1 , p54
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Une dissolution qui prend diverses dimens ions de te lle sorte qu
'

el le es

dans le sens d
'

une po lyvalence comme le di t G . BURDEAU
2

les cas énoncé s par l
'

auteur
,
deux s

'

imposent suivant le recours indirec t

dissolution : le parlement ne reflète pas l
'

opinion du pays ou bien l
'

existence d
'

u

gouvernement@ص

le prem ier cas
,
le recours à la d issolution trouve sa l im ite donc dans l

d
'

une vraie démocratie à laque l le le chef de l
'

Etat doit vei ller. Il lui appartien

consu lter le peup le pour une éventuel le sortie de crise et s
'

assurer que ce n
'

es

un concours de c irconstances . Il faut que la crise affecte réellement l

de la chambr

ce qui est du deux ième cas
,
la dissolution permettra de connaître l

'

opin io

peuple sur le programme du gouvernement et de l
'

action qu
'

il compt

afin d
'

atte indre le bu t qu
'

il s
'

ass igne à travers sa po li tiqu

le princ ipe de jaugeage de l
'

opinion de l
'

électorat à travers cet aspec

disso lu tion dont le fac teur de repré sentativ ité a de faible chance de varier e

à la confus ion dans l
'

appartenance à te l au te l organe cons titutionnel

:Eneffet , le mémorandum de la constitut ion du Koweït fait al lus ion aux caus

ont amené à admette la compatibilité entre l
'

organe exécutif et législatif, v

une part à l
'

encontre de la séparation des pouvoirs prônée par le constituan

e t d
'

autre part , s
'

exp l ique par l
'

aspect démographique et soc io logique qu

la jeune soc iété kowei tienne
,
sûrement souc ieuse de faire appe l à tout

compé tences vives de la nation . Mai s devan t cette interpénétration des organe

quant aux domaines de leurs attributions nous amène sur un autr

celu i de la div ision des fonction s

'

est pourquoi , i l faut noter que s i la seu le autori té habilitée à déc ider de l

es t le chef de l
'

Etat
,
la nature juridique de la dissolution se pose d

'

ell

,C-La nature juridique du droit de dissolutio

le pouvo ir autonome du chef de l
'

Etat et l
'

apparition du dro it de recour

la di ssolution devenu par la suite un dro i t discrétionnaire pour celui
- c i auss i bie

le sys tème cons titutionnel français que koweitien ,
Il y a ; l ieu de noter que l

de l
'

Etat ne peut imposer une disso lution comme il ne peut être forcé à

ni par le premier m inis tre ni par les min istres . En effet
,
devant y répondr

.33923 . G . BURDEAU , Tra i té de sc ience po l i t ique , op c i t
,

28224 . J . VELU ,
op c i t , p
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seu l de l
'

ac te ,
le chef de 1

'

Etat es t le seul à j uger s i le gouvernemen t ag i t dan

dev ien t inév i table e t

poss ibil i té de former un au tre gouvernemen t apparaît comme une so lu tio

au problème de cri s

la ques tion est de savoir dans quel les conditions la di s so lu tion peut ê tr

prononcée pour en déterminer la natur

droi t cons ti tu tionnel kowei tien présen te l
'

axiome chef de 1
'

Etat -

prem ie

dans une s tratégie de défense de la po l itique é tatique . En ce sen s , l
'

hos ti l i t

peu t afficher le consei l de la nation tradui t sans équ ivoque une mésen tente en tr

et l
'

exécutif . Tou tefois
,
le gouvernement don t les membres sont en partie i ssu

la chambre ne sont pas soumi s à une responsabi l i té po l i tique dan s s

c lass ique . Certes
,

le parlemen t conserve le droi t de renverser l

es t très fréquent que le parlemen t cherche à

en minori té ind iv iduel lemen t les m in i s tres que le gouvernemen t .

celu i - c i garde l
'

aspec t d
'

une équipe agi s sant de concert pour évi te

m in is tre s
'

engage avec ses m in i s tres@س

dém i s s ionne avec le membre du gouvernemen t concerné en traînant avec lu i tou

organe exécutif . Le chef de 1
'

Etat
,
chef du pouvo i r exécu tif, se vo i t confier par la

consti tu tion du Koweït le dro i t de con trô ler le gouvernemen t et la chambr

le poid s de la responsabi lité qu i pèse sur les membres d

se trouve assoupl i car répondan t de la condu i te de la po l i tique

gouvernemen tale au n iveau de leur secteur devan t le chef de l
'

Etat . En face de ce l

menace de dis soudre la chambre es t une arme que peu t brandir le chef de l
'

Eta

des dépu tés récalc i tran t

dro i t de di s so lut ion a évolué dans la fonc t ion qu
'

i l remp li t d
'

un rô le c lass iqu

i l l
'

est en droi t

c lass ique no tammen t en France où il s
'

orien te vers la nouve l l

que lu i a donnée la V
` ' ,

République françai se de par la pos i t ion d

de l
'

Etat . Toujours es t
- i l et indépendammen t de la dimens ion que prend le droi

di s so lution quan t à son influence sur les pouvo irs publics ,
sa fonc tion régulatric

po lyvalen te . Dans la p lupart des rég imes pol i tiques et en fonction de leur

qu
'

el le so i t monarchique , par lemen taire

prés iden tial i s te ou au tres ,
la dis solu tion répond à des préoccupation

Ce qui lai s se entendre que l
'

exercice de ce droit qui parai t beaucoup plu

politiquemen t dans la con s titu tion kowei tienne du fai t qu
'

i l n
'

ex ig

pas du chef du l
'

Etat à prendre connai ssance «d
'

un semblant d
'

av is»
2

d
'

au tres in s ti tu tions cons ti tu tionnel les qu
'

e l les que l les so ien t à l
'

in s tar d

25 . Il es t à noter que l
'

av is qui n
'

es t pas de type obl igato i re n
'

a aucun effet sur la prise d

déc i sion à part ir du momen t où i l n
'

obl ige l
'

au tor i té concernée à s
'

y conforme

7
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la cons ti tu tion française de 1 95 8 . Il y a l ieu de noter que la dissolution qui es

le soul igne Ol ivier DUHAMEL «juridiquement pos s ible ,
logiquemen

n
'

es t guère probable immédiatement»
2G

. S i une te l le défin ition es t donnée e

con s ti tu tionne l français par la doc trine
,
e l le l

'

es t également en droi

kowe i tien du fai t que le chef de l
'

E tat est le prem ier concerné par l

fonc tionnement des pouvo irs pub l ics . Totalement libre dans l
'

appréciation d

u t i l isa t ion du dro i t de d i s so lution qu i s
'

apparente à un pouvoir discrétionnair

au chef de l
'

Etat comme en France
27

. En effet
,
le rég ime français sou

influence du général DE GAULLE a renforcé le pouvoir prés identiel à l
'

aide d

mécan ismes don t le p lus importan t es t la di sso lu tion . Comme le soutien

CAPITANT
,
le 1 9 mars 1 965 «La c inqu ième Répub l ique n

'

es t pas un nouvea

de parti s ,
el le est un nouveau sys tème d

'

in s ti tutions parm i lesque l les le plu

es t un prés ident de la Répub l ique responsable devan t le suffrag

A plus forte rai son dans la cons ti tution kowei tienne où l
'

an tagonis te

beaucoup p lus comme une conséquence de la relation en tre gouvernement e

que en tre le chef de 1
'

E tat e t la chambre . Le chef de I
'

E tat n
'

es t pas é l

suffrage un iverse l
,
i l t ient le pouvo ir d

'

Etat de son s tatut d
'

Em ir
,
un pouvoi

se coup lan t avec la souveraineté nationale où le peuple est la source d
"

tous les pouvo ir

le chef de l
'

Etat kowe i t ien dispose du droit de dissolution de man ièr

p lus ai sée que le chef de l
'

Etat françai s du fait qu
'

i l n
'

a pas à différer un

s i l
'

intérê t de la nation l
'

ex ige car il incarne la nation et aucune au tr

ne saurai t le rival iser. Il agit en qual i té de tuteur
"

pour les deu

l égis latif et gouvernemen tal . I l est comme le dit O . DUHAMEL «le garan

préférence va vers une longue0ن

à interven ir pour y mettre fin pour que

l
'

un n i l
'

au tre ne soit l ésé . On remarque donc que le dro it de di ssolution à l
'

insta

la responsabili té m ini s térielle a remarquablement évo lué au Koweït dan s le sen

une pratique constante de la démocratie . C
'

est pourquo i , i l es t uti le d
'

examine

.1977.26.O . DUHAMEL , La con s t i tu t ion de la Vème Républ iq ue e t l
'

a l ternance , in Pouvo ir

L
'

al ternance
,

27 . Ib id , p

،
»itationrepr i se par Léo HAMON dans son art ic le «nécess i té et cond i t i on de l

'

a l tern ance82،ح

,inPouvo i rs 1 977 , op c i t , p24

.429 . Const i tu t ion du Kowe i t de 1 963 , art ic l

630 . Ib id . art ic le

.31.Sou l igné par nou s

.6432 . O . DUHAMEL , La con s t i tu t ion de la V
I ' ,

Républ ique et l
'

a l ternance , op c i t , p

7
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l
'

adaptation du dro it de di s solu tion à ce tte organ i sation des pouvo i rs ,
d

'

une par

que le procédé d
'

y recourir , d
'

au tre par

.1-L
'

adaptation de la d issolution au droit const itutionnel kowe i tien

ffet)ئ@ثه
,
trouver le me i l leur mécan i sme qu i corre spond

En d
'

au tres termes , si le renvo i des élus devan t les élec teurs es t u

obl igé dans chacun des sy s tèmes français et kowe i tien en raison d

institu tion du princ ipe de la responsab i l i té m in is térie l le et par conno tation so

le dro i t de di s solu tion ,
i l do it être compatible avec la s tabilité po l i tiqu

cherche le sys tème à travers les gouvernan ts et les gouvernés . En effe t
,
tou

son t souc ieux de l
'

in térêt général d
'

un co té et de l a s tab i l i té poli tique d
'

u

co té . En somme
,
une dynamique po l i t ique s

'

inscrivan t dans un processus d

et d
'

al ternance au pouvo ir démocratiqu

effet , s i la cons truc tion d
'

une théorie du dro it de d i s so lu tion a é té marqué

divers i té quan t à la fonc tionna l i sation des procédés a
،

des parti s po l i ti ques e t

des arr i è res pen sées des d i r igean ts des pay s . Toujours e s t i l qu

la di sso lu t ion s
'

articu le au tour des techn iques à me ttre en oeuvre d

à ce qu
'

i l n
'

y ai t pas d
'

excè s dan s le pouvo ir de l
'

u ti l i ser en fonc tion des bu t

La di s solu tion tend ains i , à rechercher un préalab le de sou tien à un

peu t être destinée à abréger la durée d
'

une

faire coïnc ider le mandat de l
'

assemblée avec la fin du mandat

Ce dern ier cas es t plau s ib le dans le régime parlemen taire ou mêm

celui de la Vème Républ ique ,
bref dans ,

tou t régime ins ti tuan t le dro i t d

Il y a l ieu de s ignaler que dans le sys tème cons ti tu tionne l kowei tien

hè se du dern ier cas es t loin d
'

être env isageab le ,
même s

'

i l ne sort pas d
'

un"

adre démocratique de l
'

exercice du pouvoir pour la s imp le raison qu i tien t à l

du rég ime . Ce dernier fai t du chef de 1
'

Etat le souverain incontournable e

la nette impress ion que la sy s témat isa tion du dro i t de d i sso lu tion s
'

inscri t

n iveau sur une au tre v i sion que ce l le du dro i t cons ti tu tionne l françai s . Une

di s so lution qu i ne peu t ê tre ex tra - in s ti tu t ionne l le en tre pouvo ir personne

parlemen taire ou gouvernementa

dro i t de di s so lu tion ne peu t donc être appréhendé comme un procéd

de con trepo id s de la responsabi l i té gouvernemen tale ,
mai s p lu tô

supposée so l l ic i ter du chefأأ

tat la dis so lu t ion de la chambre ou le l imogeage du gouvernemen t . Sةe'de

prochan t de la théorie c lassique du dro i t de dis solu t ion ,
cette techn ique susc i t

.1993
Cf . J . L . QUERMONNE ,

L
'

a l ternance au pouvo i r,Pari s ,
P. U . F.

, Que sa i s - j
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l
'

arbitrage du chef de l
'

Etat entre un gouvernement et une chambre qui lui es

34
hostiأح

Le recours au droit de dissolution se fai t se lon plus ieurs cri tères qui sont l ié

sy s tème pol itique et qui permettent d
'

adapter la techn ique de la dissolution a

poli tiqu

di s so lution au Koweït es t suivant des critères qui la renvoient à un

organique dans le cadre d
'

un arbi trage actif .

"
Le chef de 1

'

Etat n
'

es

pas un allié de l
'

une des parties en désaccord
,
il exerce par voie d

un pouvoir s
'

apparentant à ce qu
'

appe lle Benjam in CONSTANT d

neu tre»
`
où il es t «le juge d

'

une contes tation qui se déroule en dehors de«

au dessous de lui
,
dont i l se borne à appréc ier les péripéties et à formuler les

u ltats» . La détermination de ces critères par leur rattachement au régim

britann ique sous le règne de la re ine Victoria
,
l
'

aspect d
'

effacemen

chef de 1
'

Etat ne se retrouve pas au Koweït à travers la cons titution de 1 963 n

France dans la constitu tion du 04 octobre 1 958 . C
'

est pourquoi le concept d
'

acti

avec celui d
'

arbitre tradu it un rée l pouvoir présidentiel en France ains i qu
'

a

Les deux sy stèmes cons ti tu t ionne l s font projeter la disso lution dans l

théorie de l
'

arbitre princ ipa l qui n
'

est autre que l
'

arbitre politique ,
celui - c

su ivant l
'

opportunité sans s
'

imp l iquer dans le litig

au Koweït la pos i tion du chef de 1
'

Etat est très renforcée vis à vis de

organes du fai t qu
'

il ne tient pas son pouvoir du parlement et pratique l

dan s un cadre mon iste
,
le cons tituan t lu i ayant aménagé ce pouvoir d

sorte qu
'

i l a le pouvoir de révoquer le premier min istre et aussi de renvoyer l

devant le corps élec toral

,Ence sens
,
si le min istère a beso in de l

'

appu i parlementaire pour se mainteni

ne faut pas perdre de vue qu
'

i l trouve l
'

origine de son action dans sa nom ination

par le chef de 1
'

Etat . Par conséquen t , auss i bien la chambre que le gouvernemen

tous les deux tributaires du chef de l
'

E tat par relat ion interposée puisque i

de façon permanente de la représen tation incarnatio

1434 . P. LAVAUX , La di sso lu tion des assembl ées parlemen taires , Par i s , Econom ica , 1 983 ,

47et@

.8 335 . Ibid , p 58 e

36 . Ibid , p

.109937 . Pau l B ast id
, B . CONSTANT et sa doc tri ne , TII , Paris , A . COLIN

,
1 966 ,
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Il es t à noter
, que la procédure du recours au dro i t de di sso lu tion es t en réal i té

condi tionnée par la survenance d
'

un divorce dans la re lation parlemen

C
'

es t la rai son pour laque l le le chef de l
'

Eta t qu i est le seu l à se vo i

se enس@ول

à ce tte cond i tion qu i peu t être appréhendée comme un in s trumen

l
'

abu s d
'

u ti li sation de ce droi

2 - L
'

exercice conditionné du dro it de disso lution : seul mécan isme d

contre son uti l isation abus iv

le droi t de d issolu tion peu t ê tre exercé par le chef de l
'

E tat quel le qu

la s ituation et du parlemen t e t du gouvernemen t
,
l
'

al ternance qu i es t lais sée a

objet d
'

un retrai t de confiance peu t bascu ler en défini tive à so

Les nouve l les élec t ions son t en réa l i té une recherche de majori t

favorab le au premier min i s tre . La di sso lu tion de la chambre es t ains

procédé de confortemen t pour le gouvernemen t . Or le princ ipe «d i sso lu tion sur

dissolu tion ne vau t » cons ti tue en lui - même une garan t ie con tre l
'

abus d
'

y recouri

effet
,
en France la di s solu tion abu s ive es t contrecarrée sur le p lan cons ti tu tionne

l
'

élément temporel du fai t qu
'

une au tre d i s so lu tion ne peu t surven ir durant l

année . Compte tenu q ue cet te cond i tion es t inex i s tan te en dro i

kowei tien
,
le suffrage un iverse l demeure auss i un moyen de l imi te

di s so lu tions success ives . Dès lors , le cons ti tuant kowe i tien a placé l
'

entièr

dans la personne du chef de 1
'

E tat qu i sera prudent d
'

u ser de so

sans une rée l le nécess i té . Con trairemen t au cons ti tuan t français qu i a vou l

la limi tation tempore l le du dro i t de di s so lu tion créer un obs tac le à un recour

réalité
,
cette procédure me ttrai t le prés iden t de la République dans une

n peu confortab le s i
,
après les élec tions ,

la majori té recherchée n
'

émerg

Cette démarche pourrai t donc s
'

avérer nu i s ible pour le chef de 1
'

Etat C
'

es

la cons ti tu tion kowe i tienne a lai s sé le champ l ibre au chef de l
'

Etat afi

pouvo ir manoeuvrer à sa gu i se . Cho is ir l
'

organe à renouve ler suivant les donne

ac tua l i té a l l an t dans le sen s de l
'

in térê t de la co l lec tiv i té nationale . Ains i , la mis

place du dro i t de di s so lu t ion au Koweït se présen te sous deux aspects . L

es t de carac tère po l i tique sans cond i tion ,
c

'

es t - à - dire fai san t planer u

p sycho
- soc io logique sur l

'

assemblée qu i serai t forcée de recourir à l

en minori té du gouvernemen t de peur d
'

ê tre renvoyée à un moment o

élec torat ne lu i serai t pas favorab le . Le second es t d
'

ordre condi tionné suivan

dans le sens où l
'

Em ir du Koweït es t le chef de l
'

Etat e t auss i guide de
،

:lanat ion tou te en t ière ains i que le garan t du fonct ionnemen t des pouvo irs pub l ics
et d

cons t i tu tionne l les conformémen t au mémorandum de l a cons t i tu tion du Koweït d

1 9ri

7
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l
'

artic le 1 07 de la cons ti tution qu i rev ient à une dissolution condi tionnée de typ

qu
'

on étudiera en section deuxièm

droit de disso lution se présente ainsi comme une prérogative à la foi s

discrétionnaire et normale du chef de l
'

Etat en France comme au Koweït . En effe

la Vème Répub l ique est un régime décou lant du parlementarisme avec la pos itio

du chef de l
'

Etat
,
i l en es t de même au Koweït avec la même plac

occupe l
'

Em ir. Le dro i t de d is so lution ne saurait être conçu que comme u

di s tinctif du gouvernemen t parlementaire
40

,Onpeu t donc retenir que la dissolution se projette dans la résorp tion d
'

une cri s

pour la réal isat ion d
'

une alternance ou encore d
'

une manoeuvr

tac t iqu

s tou s les cas
,
la dissolution cons titue une garantie pour le princ ipe d

équ i l ibre institutionne

.39.Sou l igné par nou s

.57440 . Léon DUGUIT
, Trai té de dro i t con s t i tu t ionne l , T IV

,
Par i s

,
Fon temo ing , 1929 ,

G . CARCASSONE
, Neuf cons t i tut ionnal i s tes réponden t à tro i s ques t ion s concernan t le

6 1 3élec tions lég i s lat i ves de 1 997 , R . D . P. ,
1 997 ,
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Deuxième partie : Le respect du principe de l
'
équilibre e

et au Koweït par le recours à la dissolutio

es t de princ ipe que la fonc tion de prem ier m inis tre es t une fonc tion d

au se in de l
'

exécu tif . La cons ti tu tion du Koweït es t c l ai re à ce su j e t

du moment où le chef de 1
'

Etat s
'

imp l ique dans la déterm ination de l

de la nation
42

. Cette concentration des pouvoirs es t la même en dro i

françai s ,
dérivan t beaucoup p lu s de la pratique qu i a suiv i l

'

exerc ic

pouvo ir par le général DE GAULLE . En effe t
,
ce lui - c i déc lara dans un

prononcée à l
'

hôte l Matignon le 1 8 décembre 1 95 8 «J
'

exercerai l

suprême dans tou te l
'

étendue qu
'

i l comp te désormai s et su ivan t l
'

espri

»nouveauqu i me l
'

a fai t at tribue

fonction de prem ier m in is tre es t c lairement dé term inée par le cons ti tuan

qui lui ass igne un rôle qu i n
'

es t pas mo indre dans l
'

exécu tif . L

françai se de 1 958
, quan t à e l le ,

lai s se p laner une équ ivoque quan t à l

de la po l i t ique de l a nation . En effe t
,

l
'

ar tic le 20 d i spo se «L

dé term ine e t condu i t la po l i tique de la nation» . En ce sen s , le

françai s succes s ifs on t adop té la même démarche que l
'

archi tec te de l

Républ ique . Même le prés iden t V. Gi scard d
'

ESTAING lors de so

n
'

a pas dérogé à la règ le de la pratique an térieure . Il dirigeai t dans le

le trava i l gouvernemental en adres san t directives et calendri ers de travai

cet égard ,
dans une ém i s s ion télév i sée le 1 7 sep tembre،

(...)1979 «Un prés iden t de la Républ ique ne se cache pas derrière le gouvernemen

ai é té élu pour être responsable devan t les françai

Nico las SARKOZY adop te la même démarche en prôn an t u n

renforcemen t de la p lace du prés iden t de la Répub lique en déc laran t que s
'

i l sera

françai s é l i sen t le prés ident de la
.

qu eآRépublique pour qu
'

i l ag is se et qu
'

i l déc ide»
'

. L
'

ac tue l prés iden t de la Répub

sur une éven tue l le rév i s ion matérie l le de la

où le rôle du prem ier min i s tre sera réexam iné pour prévoir qu
'

i

l
'

ac tion du gouvernement»
45

Mais la rév is ion du 2 1 ju i l let 2008 n
'

a

ien apporté de nouveau quan t aux attributions du prem ier m in i s tre notammen

42 . L
'

artic le 58 de la const i tu t ion kowe i t ienne di spose «Le pré s iden t du conse i l des m in i s tre

q ue les m in i s tres son t so l id a i remen t responsables devan t
l

'

Em ir sur la po l i t ique géné ra l

de l
'

E t

.0»Chaquem i n i stre do i t auss i répond re de van t lu i de l
'

ac t ion de son m in i stèr

Pion
,

1 970 ,
TIII , p

44 . D i scours du Havre , 29 ma i

.200445 . D i scours p rononcé à la con ven t ion de l
'

U . M . P. le 04 avr i

8
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l
'

artic le 2 1 qui lui reconnaît le pouvoir de diriger l
'

ac tion gouvernementale . E

l
'

amendement renforce les pouvoirs de contrô le du parlement sur l

dans le cadre de la lo i cons ti tutionnelle n
°

2008 - 724 du 23 jui l le

2008 de modernisation des institutions de la V
I"

République .

"
En effet

,
l
'

artic l

cette loi dispose dans ses alinéas un : L
'

article 24 de la consti tu tion est ains

«Le parlement vote la loi . Il contrôle l
'

action du gouvernement . Il évalue le

..،».politiquespublique

pouvons cons tater alors
, que le dro i t constitutionnel koweitien es

plus avancé dans la consécration de cette règle de façon formelle . I1 v

dire que cela reflète aus s i l
'

influence du cons titutionnal isme françai

ce lui d
'

après 1 962 sur le constituant koweitie

le rô le du premier ministre n
'

est pas moindre ,
i l doit tout de même opérer a

de l
'

Etat est tenu sur le@سأ.س

institutionnel de garantir la primauté structurel le de la lég itimité populaire

le suffrage un iverse l entre le gouvernement et le parlement . Un équ i libr

avère indispensable entre le gouvernement dont les m inis tres peuvent ê tres i ssu

des députés en France comme au Kowe

i l

tout de même d
'

aborder l
'

idée de l
'

appui indirect du chef de l
'

Etat a

min is tre qu i demeure l
'

é lément essentiel dans l
'

espri t du princip

équi libre que véhicule la dissolut ion d
'

une part (A) ,
et l

'

orientation possible ver

(unecohabitation forcée d
'

autre part (

.A-La garantie de l
'
équilibre par le droit de dissolutio

consti tuants françai s et koweitien ont reconnu le dro it de recours à l

pour le chef de 1
'

E tat . Il va sans dire que ce dernier est ten

d
'

assurer un équi l ibre des pouvoirs tout en me surant l
'

aspec

à l
'

espri t de la consti tution et des ins titutions de la nation . C
'

est pourquo

y a lieu d
'

aborder le dro i t de di ssolution sous ses deux princ ipaux aspects à savoi

dis so lution prés identiel le et gouvernemental

étude des deux constitutions française et kowe itienne révèle l
'

inex istence d

d is so lut ion au tomatique . Ce l le - ci cons is te à en traîner la di ssolu tion d

as semb lée avec le départ du gouvernement
, elle repose sur l

'

établ issement d
'

u

rigide entre la survenance d
'

une s ituation prévue et l
'

usage du droi t d

La réal isation des cond itions posées par la consti tution entraîne l

.
F n

°
0 1 7 1 DI T 24 IT TTT . T .F.T 200R

ih i

R
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di s solu t ion de la chambre . La di s so lution apparaît ains i comme un correc t i

prê t à ê tre u ti l iser pour parer à certaines perturbations au se in du sys tèm

procédé de di sso lu tion fondé sur la responsab i l i té po l i tique du gouvernemen

es t une technique propre au régime parlemen taire es t écarté même par l

cons ti tutionne l kowe itien qu i es t c las sé par certains au teurs comme étan

régime parlementaire . C
'

es t pourquo i i l y a l ieu d
'

exc lure le sys tème d

au tomatique pour se pencher sur le sys tème de di s so lu tion comm

du chef de 1
'

Etat so i t de sa propre in i tiative so it sur demande o

du gouvernemen

.1-La dissolut ion prés identiell

disso lution prés iden tiel le es t indépendan te de toute corrélation avec le

de la responsabil i té po li tique . En revanche
,
e l le es t inhéren te à l

prés iden tielle

le cas échéant , e t devant l
'

absence de co l laboration،

.dela part de l
'

as semblée nationa le di s soudre cette dern ièr

il es t à remarquer qu
'

en France
,
ce genre de disso lu tion se rat s ; che

hosti lité que pourrai t afficher les dépu tés aux projets du chef de 1
'

Etat no ammen

le domaine parlementaire en refusant d
'

approuver les ordonnanc es ou le

de lo is émanant du gouvernemen t . En effe t
,
les deux catégorir ? de texte

leur source de val idi té juridique de l
'

aval qu
'

el les reçoivent du c ief de l
'

Eta

consei l des minis tres
48

qu i es t prés idé par le pré s iden t de la Rép
,

. bl ique .

19
L

no tammen t l
'

assemblée nationale en re j etan t un tex te frappé du labe l du

،.5ْ@51
"

consei)س@ l des m in is tres va ains i afficher un refu s envers la po l i tique du chef

ai l leurs
,
le procédé du message es t un ins trumen t de rappe l à l

'

ordre d

avan t le recours au dro i t de dis so lu t ion . I l peu t exprimer l
'

in ten tio

du chef de l
'

Etat sur l
'

obj e t de la ques t ion fai s an t l
'

obj et de désaccord en tr

48 . L
'

artic le 1 3 de l a con sti tu tion de 1 9 5 8 d i spose en son a l i néa 1 «Le président de l

...Républiques igne les ordonn ances e t les décrets dé l i béré s en conse i l des m in i stre

L
'

art ic le 9 de la const i tut ion du 04 oc tobre 1 95 8 di spose «Le présiden t de l a Républ iqu

le conse i l des m in i s tre

L
'

art ic le 37 de la cons t i tu t ion de 1 95 8 d i spose «Les matières au tres que ce l les qu i son t d

de la loi on t un carac tè re règlemen ta ire . Les tex tes de fo rme légi s l a t ive in tervenus e

mat i è res peuven t ê tre mod ifiés par décrets pris ap rè s av is du con se i l d
'

Etat . Ceux de ce

qu i in terv iend ra ien t après l
'

en trée en v i gueur de l a pré sen te const i tu t ion ne pou rron t ê tr

par décre t que s i le conse i l cons ti tu t ionne l a déc l aré q u
'

i l s on t un carac tèr

en vertu de l
'

a l inéa précéden t

R
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lui et la chambre ou entre lu i et le parlement . En effet
,
le désaccord entre l

et la chambre pourrait être également as s imilé à un désaccord avec

le chef de l
'

Etat à partir du moment où ce lu i - c i e s t le vrai chef de l
'

exécutif

,dirigeantégalement la fonc t ion gouvernemen ta le s
'
Ce tte dern i ère rev ien

hui
,
de fai t

,
au chef de l

'

Etat en raison de l
'

ex tension du pouvo ir exécuti

son accaparement par le chef de 1
'

Etat en l
'

occurrence dans les régime

rationa l i sés comme ce lu i du Koweït ou des régime

te l que celu i de la France d
'

après 1 962 . Ce fut le cas pour l

de G . POMPIDOU qu i a fait l
'

objet d
'

une mise en m inorité par l

d
'

une motion de censure le 05 oc tobre 1 962 et dém issionna le 06 octobr

Le prés iden t DE GAULLE a réagi v iolemment en fais ant d is soudr

assemb l ée le 10 octobre 1 962 car l
'

as semb lée voulait c ibler le président e

attaquan t au gouvernement qu
'

e lle considérait comme re levant du chef d

t
.

s
51،كاأ

La dissolution peut également être projetée dans le sens d
'

une consultatio

pour une question d
'

importance capitale pour la nation ou inhérente

organ isation des pouvoirs publics te l que le prévo it l
'

article 1 1 al inéa 1 de l

de 1 958 qu i di spose «Le prés ident de la République sur propos ition d

pendant la durée des sess ion s ou sur proposition conjointe des deu

publiée au journal offic iel , peut soumettre au référendum tout projet d

portant sur l
'

organ isation des pouvoirs pub l ics ,
sur des réformes re latives à l

économique ou soc iale de la nation e t aux serv ices publics qui

ou tendant à la ratification d
'

un traité qui , sans être contraire à l

..،».constitution,aurait des inc idences sur le fonct ionnemen t des ins titution

genre de di ssolution prés identie lle ex iste en dro it constitutionne l koweitien

du moment où le chef de l
'

Etat dirige également la fonction gouvernemental

même titre que le chef de l
'

E tat français . Beaucoup plus que le prés ident de l

en France
,
le cons tituan t kowe itien a reconnu au chef de l

'

Etat l

constitutionnel le de contrô ler indirec tement l
'

activ ité parlementaire . E

l
'

article 5 1 de la constitu tion dispose «Le pouvoir législatif est assuré pa

Emir et le consei l de la nation conformément à la con sti tution»" . I l en est de mêm

le pouvo ir exécutif, l
'

artic le 52 prévoit qu
'

il es t assuré par l
'

Emir
,
le consei

ministres et les min i stres te l que prévu par la constitut io

plus ,
la fonc tion gouvernementale dans son aspect règlementaire est sot

ég ide de l
'

Emir du Koweït à partir du moment où son exerc ice et son contrôle s

,51 . Vo i r en ce sens , Char les CADOUX , D ro i t cons ti tu t ionne l et in s ti tu tions pol i tiq ues , Par i

Cu jas , 1 980 , p

.54952 . J . GICQUEL , op c i t ,

53 . Tradu i t par nou

8
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fon t par le prem ier m in i s tre e t les m in i s tre s conform émen t au doma i n

qui di spo se «Le consei lلم@فيح

t
, déterm ine la po l i tique générale duة

rnemen t
, i l su i t son exécu tion et ve i l le au dérou lemen t de l

'

ac t io

dans les adm in i s tration s»
"

Il es t tou t à fai t c lair que cette ac tio

gouvernemen t coordonnée par le prés iden t du conse i l des m ini s tres relève d

règlemen taire qu i , dérive du pouvo ir rég lemen taire . Celu i - c i es t du res sor

chef de l
'

Etat
5 5
à te l le enseigne que la nature juridique du règ lemen t es t as s im i lé

la loi ordinai re 5

remarque donc que la théorie du règ lemen t au tonome a irri gué la concep tio

du chef de،ثة

Etat pour assurer le fonc tionnement des au tori tés adminis tratives e t de leur

En effet
,
en tre les attribu tion s du chef de I

'

Etat et du prés i den t du conse i

m inis tres
,
i l y a la nature juridique des déc i s ions pri ses dans le cadre de l

des règ lemen ts en tre eux . A in s i , l
'

art ic le 73 de la cons t i tu tio

s
'

apparen te à l
'

art ic le 37 de la cons ti tu t ion française de 1 958 . Si le che

1
'

E tat co iffe l
'

activ i té gouvernemen tale avec son doub le aspec t légis lat if e

,
i l va sans dire que la fron tière es t peu étanche entre une dis so lu t io

origine prés identiel le et une dis so lu tion propo sée par le gouvernemen

.2-Une dissolution à caractère gouvernementa

cons ti tu t ion françai se de 1 95 8 n
'

a reconnu qu
'

un droi t d
'

information au

gouvernemen t
,
au même ti tre que les prés iden ts des deux chambres du parlemen

di sso lu tion in terv ien t se lon une procédure l iée princ ipalemen t à la vo lon té d

du 1
'

E tat mai s l
'

aspec t du mes sage tel que conçu peu t s
'

apparen ter à un

du chef de l
'

Etat pour défendre la po l i t ique gouvernementale qu i n
'

es t e

qu
'

une émana tion du pouvo ir présiden tie

effet
,
comme le sou tien t Bernard CHANTEBOUT,

c
'

es t un pouvo i

prés iden tiel e t non plus gouvernemental
"

Qu
'

en es t i l alors en droi t kowei tie

droi t de di s so lu tion en sy s tème po li t ique kowei tien se des s ine sou s l
'

ang l

un pouvo ir l ié au régime parlemen taire d
'

une part et conformémen t à la nouve l l

.54.Tradu i t par nous

,1999,55.Vo i r René CHAPUS ,
D ro i t adm in i s trat i f généra ]

,
T I , 1 3

11 `

éd i t ion , Mon tchrést ien

,?p 622 et su i van tes , éga lemen t Lou i s FAVOREAU , Les règl emen t s au tonomes ex isten t - i l

4 1 9in Mélanges G . BURDEAU ,
Par is , L . G . D . J .

,
1 977 , p 405

C laude LECLERCQ , Dro i t con s t i tutionnel e t insti tu t ion s po l i tiques ,
Paris

,
Li tec

,
1 0èm

525éd i t ion , 1 999 , p

.43057 . Cf B . CHANTEBOUT, D ro i t con s t i tu t ionne l , Par i s , A . COLIN , 2002 ,



Revue Algérienne des Sciences Juridiques, Econom iques et Po litiqu

vision l iée au régime de la V
éme

République ,
d

'

autre part . Ains i , la dissolutio

avère conformément à l
'

artic le 1 02
,
un pouvoir discrétionnaire du chef de l

'

Eta

lui permet de chercher une nouvelle majorité ou aussi un refus de vou loi

un gouvernement qu
'

i l a l
'

intention de révoquer sans s
'

impl ique

"3
directemen

remarque que dans la cons titution koweitienne ,
le chef de 1

'

Etat dispose d

droit sans même disposer du droit de message avec l
'

assemblée nationale qu

est autre que le conseil de la nation . En revanche
,
l
'

article 107 de la lo

prévo i t une autre poss ib ilité de revenir à la dissolution par le biais d

procédure du régime parlementaire et ce en application de la formule consacré

laquel le «dissolution sur dissolution ne vaut» . Pour ce la
,
la constitution exig

acte motivé de la part du chef de 1
'

Etat
,
en l

'

occurrence
,
un décret . Cett

s
'

avère être auss i une protection de l
'

assemblée contre l
'

exécutif. En c

la volonté de renverser le princ ipe de l
'

équ ilibre se manifeste et permet auss

ne pas ouvrir le champ devant le gouvernement à prétendre du moins à chaqu

le renvoi du conseil de la nation devant le corps électora

procédé du régime parlementaire qui consiste à donner au premier mini s tr

dro it de proposer la disso lution du parlement se trouve l imitée par cette règl

Ains i
,
la disso lution prés identie lle en France assimilée à cell

à partir du moment oùأ4ح

me de recueil lir l
'

avi s*@اهش@

président du consei l de la nation . Il agit en ce
`

sens
,
en so lo conformément à s

qualité dé jà évoquée de primus in ter pares

ratique de la
؟-

dans les deux systèmes cons titutionnels , c
'

est celui dù rapport entre l

de l
'

Etat et le gouvernemen t . Le second est défendu par le prernier et ce e

de la dépendance des minis tres et du premier ministre vis - à- vis du chef d

et gouvernementale reste une

d
'

école . Il n
'

empêche qu
'

en pratique ,
la frontière entre les deux sorte

di ssolution est très opaque . D
'

aucuns ne peuvent récuser ,qu
'

aujourd
'

hu i
,
le

formes de d issolution sont tronquées l
'

une dans l
'

autre alors que l

automatique est inexistante en dro it constitutionnel français ains i qu

la consti tution kowei tienn

.4305 8 . Ibid , p

.20359 . Vo ir en ce sens , C . LECLERQ , op c i t , p

8
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B - La dissolution comme moyen de neutralisation des conflit

technique destinée

résoudre des conflits entre des organes cons titu tionnels notamment ceux investis de

chef de l
'

Etat se place parfois dans le centre du

quand il est le principal animateur des pouvoirs publics . Dan s le cas contraire i

le superviseur de l
'

action gouvernemental

tout état de cause
,
la place qu

'

occupe le chef de 1
'

Etat dans le systèm

français es t celle d
'

un véri table chef au pouvo ir.

" '

Compte tenu d

évolution du statut du chef de l
'

Etat depuis 1962 et la pos i tion d
'

arbitre instituée pa

général DE GAULLE ains i que le passage concep tuel qui a accompagné cette notion

auص@،)س@،،للأ+5ح rôle de capitaine ,
c

'

es t à dire de quelqu
'

un qu i dirige le navire . En effe t

0

1؟
"...

4ent l
'

arbitre- capitain

ins titution de l
'

élection du président de la République au suffrage universel

également de doter le chef de 1
'

Etat d
'

une légitimité populaire qui es t la véritabl

de son autori té . Procédure extra- consti tutionnelle à partir du moment où l

de 1958 a gardé la technique propre du régime parlementaire ,
à savoi

élection du président de la République par le parlement , elle n
'

a pas résisté à l

conception du pouvoir qu i s
'

inscri t en por te à faux avec le régim

parlementaire d
'

une part , et avec des dispositions de la cons ti tution d

son article 5
,
d

'

autre part . Une nouvelle forme d
'

organ isation et d
'

exercic

par la suite par le général DE
،

.195862GAULLE lors de son discours àMatignon le 1 8 décembr

pouvoir gouvernemen tal dans tous ses aspects gravi te autour de l
'

organ

ou du chef de 1
'

Etat . Les contours d
'

un nouveau système cons titutionnel s

avec un prés ident de la République hyperactif et dont l
'

étendue de son ac tio

les domaines du premier ministre et du parlement réduit le champ de compétenc

ministre gère les affaires couran tes ou ce@ولسأ.س

appelle L . HAMON «La gestion du quotidien» alors que le parlement voit se

déjà canalisées par l
'

article 34 de la cons ti tu tion . Le divorce avec le régim

ne prête désormais ,
à aucune équivoque . En ce sens

,
le général D

déclare «J
'

aurai été le dernier régime efficace avec une apparenc

ل@

»Maisà l
'

avenir, i l n
'

y aura même plus d
'

apparence(...)@س

60 . André ROUX , La c lass ificat ion des pouvoirs au se in de l
'

exécu t i f
,
in Revue po l i t ique e

22
parlemen taire ,

op c i t , n
°

1045 , p

Ins ti tutions et vie po l it i que,16.ط

.22op c i t , p

1 662 . Vo ir infra , p

.1 9963 . Cf F.FLOHIC
,
Souven irs d

'

ou tre DE GAULLE ,
Paris , P lon ,

1 979 , p

u
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S i le régime constitutionnel français a évolué en dents de sc ie dans le sens d

exaltation du chef de l
'

Etat
,
i l n

'

en es t rien de ce la au Koweït . En effet
, l

kowe itien a de prime abord reconnu au chef de l
'

Etat le pouvoir d

sur tout ce qu i se rattache aux pouvoirs pub l ics ,
notammen t les éventue l

qui peuvent surgir entre le parlemen t par son unique chambre
,
l

de la nation et le gouvernement . Sans pour autant que les pouvoirs d

des déc isions en concertation avec le gouvernement connaissent de

Au contraire il appartient au gouvernement de les exécuter . L

est acquise pour le chef de l
'

Etat au Koweït consti tutionnel lement du fai

sa descendance
64

,
de son mode de pri se du pouvo ir et de son engagemen t devan

conseil de la nation conformément aux di spositions de la constitu tion notammen

؟'
cel le relative à la prestation de serme

ai lleurs
,
on remarque également que la lo i fondamentale du Koweït

sans équivoque le pouvo ir d
'

emprise qu
'

a le chef de l
'

Etat sur l

double

exprime le caractère de représentant du peup le qui rev ien t au chef d

tat،اي

.Eneffet
,
si en France

,
la fameuse déc laration du président de la République

d
'

ESTAING lors d
'

une émission télév isée le 1 7 septembre 1 979 reflèt

la démarcation du chef de l
'

Etat v is - à - v is des partis et des chambre

i l affirme «Un prés ident de la Républ ique ne se cache pas derrière l

»gouvernement( . . . ) J
'

ai é té élu pour être responsab le devant les françai

la réparti tion des rô les respectifs entre le chef de l
'

Etat
,
le parlemen t et l

m in istre ne marque aucune ambiguïté quant à la suprématie de son statu

les deux systèmes con stitutionnels
,
il n

'

empêche que le souc i du cons tituant n

aucune confus ion quan t à la dé l im itation du champ d
'

intervention du pouvoi

64 . L
'

art ic le 4 de la con s t i tu t ion kowei t ienne défin i t le rég ime po l i tique a in s i que les modal i té

dés ignation de l
'

Em ir en ces termes «Le Koweït est un Em irat héréd i ta i re de feu Moubara

El - Sabah que la bénédi c t ion de D ieu so i t sur lu i . . .
»

. Tradu i t par nous . A lors que l
'

art icl

le système pol i t ique comme é tan t démocrat ique par ces termes «Le sy stème d

au Koweït es t démocratique ,
la souvera ine té appart ien t à la nat ion sou rce de tou

pouvo irs , l
'

exerc ice de la souvera ineté es t selon la forme défi n ie par la présent

Tradu i t par nou

L
'

artic le 60 de la con sti tu tion du Koweït di spose : «L
'

Em ir prête sermen t avan t l
'

exerc ic

ses prérogat ives devan t le conse i l de la nat ion de la man ière s u ivan te : - Je ju re par Dieu tou

de respecter la con s ti tu t ion e t les lo is de l
'

Etat , de défendre les l ibertés du peup le e

in térêts e t son patrimoine , de préserver l
'

indépendance de la patrie et l
'

in tégri té de so

Tradu i t par nou

R
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La cons ti tution françai se de 1 95 8 e t bien avan t l a pratique d
'

après 1 962 d

DE GAULLE qui es t venue la conforter et la cons ti tution kowe i ti enn

accorden t pas un large champ de manoeuvrer pour le parlement . Toutes les deux

on t confiné l
'

organe légis latif dan s des at tribu tions bien préc i ses . Le parlemen

de l
'

organe exécu tif dans l
'

exerc ice du pouvoir se vo i t orien té dans u

b ien tracé par des gardes fous cons ti tu tionne ls . En ce sen s
,
le prés iden t de l

G . POMPIDOU ,
véritab le disc iple de l

'

arti san de la V
`- ,

Répub l ique

déc larai t «Le patron c
'

es t mo i ( . . . ) Lai s ser le pou vo ir suprême repasser la Se in

que les grandes déc i s ions ( . . . ) se prennen t à Matignon ( . . . ) ce la voudrai

à brève échéance que l
'

as semblée reprendrai t le dessus»
G6

Ain s i , la vo lon té d

c irconven ir le parlemen t ne lai s se aucun dou te . Une volon té qu i es

manifes te par le procédé mi s à la di spos i tion du chef de 1
'

Etat pou

à tou t imprévu ,
à savoir le dro i t de di s so lutio

en est de même au Koweït
,
notammen t lors de la dix ième lég is lative de ma

e t avec la formation d
'

un nouveau gouvernemen t peu de temps après le scru ti

En effet
,
lors de la pres tat ion de sermen t du gouvernement et du prés ident

،5،@'Lechef de l.'

déc laré en la c ircons tance qu
'

i l a une en tière confiance en la personne d

du consei l des min i s tres On remarque par vo ie de conséquence la relatio

co llaboration très forte qu i exi s te entre le chef de l
'

Etat et son co llaborateu

qui es t le premier m ini s tre et don t la le ttre de demande de nomination de

a été lue par le présen tateur du journal télév i sé du so ir de la télévi s io

kowe itienne le 27 ma

le chef de 1
'

Etat n
'

a pas caché son sou tien pour le nouveau gouvernemen

que son vif souhai t de voir s
'

ins tal ler une véri table collaboration en tre l

gouvernemen t et le nouveau conse i l de la nation en déc laran t par la mêm

que «Ce n
'

es t pas le gouvernement qu i es t appelé à co l laborer avec l

de la nation mais , c
'

es t ce dernier qu i doi t co l laborer e t s
'

en tendre avec l

ce t ordre d
'

idées
,
on remarque que le princ ipe de fonc tionnemen t d

par lemen taire kowe i t ien rappe l le le parlemen tari sme de la IVèm

qui selon un au teur «dans sa forme moderne ,
répond le dogme de l

des pouvo irs et se fondai t sur la dis tinc t ion et la co llaboration des tro i

de 1
'

Etat»
69

. Ains i , on reconnaît des fonctions qui se d is tinguen t suivan

.9966 . Ci té par A la i n PEYREFITTE ,
Le ma l franç a i s , Plon ,

1 976 , p

.67 . Décret n
°

1 33 - 2008 du 20 ma i 2008 portan t nom inat ion du gouvernemen

68 . Tradu i t par nous

.1 969 . Vo ir Revue Pouvo i rs ,
1 996 , n

°

76 ,
La IV

` ""
Répub l ique , p

8
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des critères de compétence qu i sont à la foi s matériel suivant les attribution

à chacun des organes d
'

un coté et organique suivant l
'

ins titutio

reviennent ces attributions d
'

autre part . Le même auteur poursuit so

en insis tant sur l
'

aspect comp lémentaire des trois organes e

que «Il ne faut pas dres ser l
'

un en face de l
'

autre le parlement et l

comme deux organes rivaux . C
'

est au contraire de leur collaboratio

que peut naître un bon fonctionnement des pouvoirs public

y a lieu de comprendre que le chef de l
'

Etat préfère une majorité parlementair

est dire qu
'

un.

conseilكا@5،1، de la nation hosti le au gouvernement n
'

est pas souhaité par le chef d

i l est par vo ie de conséquences pas s ible d
'

une disso lution s
'

il
.

tiendrait à bloque

gouvernement de quelque man ière que ce soit y compris le recours au mécan ism

la motion de censure te l que défini par l
'

al inéa 3 de l
'

article 100 de la constitutio

Koweït . A partir de cette déc laration du chef de l
'

Etat il es t lois ible de déduire qu

position du régu lateur des pouvoirs publics ,
véritable arbitre constitutionnel dan

système qu
'

on ne peut qualifier que de parlementarisme dualiste avec une nett

du chef de l
'

E tat où même la cohab itation n
'

est pas envi sagée . Si el le es

dans les dispos i tions constitutionnel les françaises de par l
'

interprétation de

ains i que dans la pratique ,
e l le est en revanche écartée au Koweït

,
au regar

l
'

organisation de la procédure de renouvel lement de la chambre et de la formatio

gouvernement écartée . On remarque que le droit constitutionnel français situe l

entre le chef de l
'

Etat et le parlement . Le premier ministre est sous la

coupe du chef de l
'

Etat
,
i l es t

,
dans l

'

action gouvernementale ass imilé à ce dernie

premier mini s tre est le maçon qui exécute l
'

ceuvre de l
'

architecte
"

. En effet
,
l

m in i s tre
, que ce soit au Koweït ou en France n

'

affiche aucune différenc

à la p lace qu
'

il occupe dans le développement du constitutionnal isme dans le

systèmes . Il est retenu aussi b ien dans la coutume constitutionne l le que dans l

que la pratique a fai t du premier minis tre ou du président du consei l de

un véritable «fusible» selon le premier ministre Jean Pierre RAFFARI

i l déclare dans un entretien télévisé le 14 juillet 2003 que «La fonction d

7»jeprotège le président(...)

va sans dire que le con s tituant koweitien a appréhendé les rapports autremen

le chef de l
'

Etat et le pré s ident du consei l des m inistres . En effet
,
de par s

le chef de l
'

Eta t

Emir par sa qualité de souverain
,
n

'

a pas besoin d
'

être protégé par u

.
1Th i

.

.70.Sou l igné par nous

.327 1 . Express ion uti l i sée par A lain JUPPE , c i té par A . ROUX , op c ité @

2372 . Ci té par A . ROUX , op c i t , p

9
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premier m ini stre con tre une chambre même avec une majori té hos ti le . Les rapport

p lu tôt inversés comme on le cons tate à travers la déc laration de l
'

Emir d

Autrement di t
,
c

'

es t le chef de l
'

Etat qu i protège le présiden t du consei l de

et non l
'

invers

i l y a une vo lon té expres se de la part du souverain du Koweït de vo ir

le gouvernemen t rentrer en possess ion de sa fonc tion avec déterm ination quand i

[estadossé à une majori té parlementaire d
'

une part en plu s du sou t ien don t

de la part du chef de 1
'

Etat
,
d

'

autre part . Le chef de 1
'

Etat asp ire ains

les obj ec tifs de la po l i tique nationale qu
'

i l trace avec coup lag

entre le gouvernement et le parlemen

symbiose souven t recherchée dans la pratique cons ti tu tionne l le en Franc

es t pas étrangère

Koweï

ce t égard ,
i l es t révélateur de men tionner que la vo lon té de créer un parlemen

n
'

exi s te ni dans le sy stème cons titu tionne l françai s n i égalemen

A p lus forte raison , quand on cons tate un attachement envers la mon té

l
'

exécu tif accompagné d
'

un rafferm is semen t des pouvo irs du chef de l
'

Etat dan

deux cons ti tu tions française et kowei tienn

on dire qu
'

on es t devant la fameu se ques tion po sée par Andr

"7
CHANDERNAGOR)؟« «Un parlement pourquo i fair

le chef de l
'

Etat du Koweït en assuran t toujours le rôle d
'

arbi tr

con trairemen t à la France où le chef de l
'

Etat dépasse les con tours de l

consti tu tionne l le du général DE GAULLE en projetant le régime vers u

prés iden tial i sme
75

, peu t i l prétendre rétabl ir un équ i libre qu i a du mal

s
'

instaurer compte tenu des diverses disso lu tions antérieure

dro i t de disso lu tion comme ins trumen t d
'

équi l ibre préféré au Koweït à l

cohabitation
, peut i l vraimen t permettre au fleuve de rester dans son l i

réduire les risques de cohabi tation et éviter de tomber dans les même

que la pratique consti tu tionnel le françai se par le décalage entre l

prés identie l septennal et le qu inquennat de la légis lature ,
le cons ti tuan

a fait coïnc ider les deux échéances sur un même terme . En effet , l
'

artic l

de la loi fondamen tale kowei tienne di spose «Le renouvel lemen t du m in i s tèr

C i té par A . ROUX ,
op c i t , p 26 e t su ivante

C ité par Jean Luc WARSMANN ,
Propos i t ion BALLADUR ,

le renforcemen t des pouvo i r

parlemen t , in Revue pol i t ique e t parlemen ta ire ,
2007 ,

R nhert PONCEYRI ,
La c inqu i ème Répub l ique au ri sque de l

'

hyper présiden t i a l i sme
,
i

pol i t ique et p
arlemen ta i re 2007 ,

n
°

1 044 , p 1 76 et su ivan te
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se fai t suivan t le mode défini dans l
'

artic le précédent lors du début de chaqu

légis lative du con seil de la natio

ins tauran t un renouvel lement paral lèle de nature parlemen taire d

avec le parlemen t
,
le consti tuant koweitien a voulu créer par ce tt

une subordinat ion du parlement v is - à- v is de l
'

exécu tif sous l

5،@
"

dا i rec t i on du chef d

s
'

avère donc que l
'

idée de l
'

impos s ible rééqu i l ibrage des institutions par l

de la cohabitation même avec la récente révis ion de la constitution d

en rédu isant le mandat prés identie l à un qu inquennat en 2000 est écarté par l

koweitien du fai t que le gouvernemen t se forme avec les membres d

de la nation qui gardent également leur qualité de députés
"

. Ce qui leu

de faire converger leurs ac tions vers un seul but
,
à savoir la po li tique du che

1
،

3@ tat4ح

La c inquième Répub l ique e l le - même a évolué lo in des rivages de l

En effe t
,
l
'

espri t même du régime de la Vème Répub lique s
'

inscrivai

sa naissance et en fonction de la v i s ion du cons tituan t de l
'

époque e

avec ce princ ipe . Un présiden t de la Républ ique qu i se veut fort n

accepter l
'

idée de coexis ter avec un parlemen t composé d
'

une majorité issu

un autre courant politique ,
c

'

es t - à- dire d
'

un camp pol itique adverse . L
'

idée d

peut elle être opérante au Koweït
,
notamment devan t un parlement

combatif face au gouvernement ? S i en France ce princ ipe n
'

était pas le bienven

n
'

empêche que la cohabitation s
'

imposa par la force des choses en raison de la no

de la majori té présidentiel le et de la ma jorité parlementair

C - La dissolution frein ou moteur d
'
un cohahitationn ism

et évoluti

approbation au mo is de juin 2008 de deux proj ets de lo is par le conse i l de l

koweitien
, portaien t l

'

un sur l
'

indemn i té de 50 dinars pour les fonc tionnaire

le salaire est inférieur à 1 000 dinars tandis que l
'

autre es t re lati f à la créatio

un fonds pour les démuni s
79

,
est lo in de faire di ss iper l

'

opac i té qu i pèse sur l

gouvernement - parlemen

.76 . Tradu i t par nou s

.Articlei6 de la cons t i tu t ion du Koweït
.

.7،"9 1
5

78 . Cf Phi l l ippe ARDANT et O . DUHAMEL
,
La dyarch ie , in Revue Pouvo irs , 1 999 ,

Interv iew débat diffusé par la chaîne sate l l i taire ELARABIYA le 25 ju i n 2008 à OOhOOm

G . M . T. en tre deux dépu tés kowe itiens de deux formations po l i t iques d ifféren te

9
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Certes ,
s

'

i l es t convenu qu
'

en France
,
en 1 986

,
la ma j orité parlemen taire , ave

premier minis tre de droite , a essayé de s
'

imposer et conquérir le pouvo ir fac

d
'

où l
'

émergence d
'

une nouve l le@ث

on
s"

. Ce tte no tion qui es t très l iée à cel le de3أك

dis so lu tion ,
tou tes les deux

,
cherchan t un règlemen t d

'

une cri se po li tique ,

par la s u i te une évo lu tion dans le régime de l a Vème République à te l l

qu
'

on re tient un déve loppemen t qu
'

el le a connue à travers tro is sortes d

'cohabitationdans le cons t i tu tionnal i sme françai

règle qu
'

on peu t reten i r de la cohabi tation
,
c

'

es t qu
'

e l le produ i t u

des pos i t ions . En somme
,
la dialec tique de la cohabi tation se résum

certains cons ti tu tionnal is tes à la formu le su ivan te : «chacun prend le pouvo i

où il es t
,
et ten te d

'

en at tribuer p lus à l
'

ins t i tu t ion qu
'

i l inves ti t
,
d

'

en ô ter à ce l le

»quile gênen

règle ne peu t s
'

appliquer au rég ime po l i tique kowei tien où le chef de l
'

Eta

l
'

é lémen t fixe du pouvo ir en général e t de l
'

exécutif en particu l ier ains i que l

angu laire du sy s tème con s ti tu t ionne l dans sa global i té comp te tenu de l

primordiale qu
'

i l occupe dans les ins ti tu tions . En ce sens
,
la majori t

s i e l le s
'

inscri t،،@س@لم
@

contre courant de la pol itique gouvernementale no tamment con tre la démarche d

du conse i l des min i s tres . Une ma jori té qui ne peu t prétendre qu
'

à accéde

gouvernement ou se renforcer en vou lan t diriger l
'

ac tion gouvernemen tale qu

du prem ier mini stre . Le seu l qu i es t exposé à une attaque de la part de cett

ê tre
"

<»،

remplacé par un au tre premier min is tr

cohabi tation fai t que lors de son ins tal lation ,
c

'

es t le prem ier m in is tre qu

s i tel ou te l programme gouvernementa l souhai té par le chef de 1
'

Etat ser

Hors de la cohab itat ion ,
le prem ier min i s tre es t en pos i tion de soumi s s io

e t c
'

es t au chef de l
'

E tat que rev ien t ce rôl

partir de ce rai sonnemen t
,
on comprend qu

'

en France e t en cas de désaccor

de cohabi ta tion imposée par une forte oppos i tion qu i désavouerai t la pol i tique

prés iden tie l le ,
le prem ier m ini s tre dev ien t le véri table ac teur de l

'

apparei l exécu ti

effet
,
le premier min i s tre en France et , du fai t de son s tatu t d

'

élu indirec t mai

de la part d
'

une ma j ori té qu i es t censée ,
dans pare i l cas ,

représente

.780 . Vo ir en ce sens Ph i l l ippe ARDANT et O . DUHAMEL
,
La dyarch i e ,

op c i t
,

8 1 . Ib id

.82.Ibid
, p9

Sou l igné par nous ,
une oppos i t ion qu i fort grand i ssan te ,

dev i en t une majori t

Sou l igné par nou

9
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véritablemen t le peuple ,
lui permet de déterminer l

'

agenda pol i tique en fonc tion d

politique défendu par la majorité qui le soutient . Il va sans d ire que dan

genre de s ituations poli t iques , on n
'

oublie pas les all iances avec les autres parti

comme i l a été convenu dans la s tratégie po l itique de la campagn

lors des é lections prés identiel le ou légis lative . Le programme prés identie

compte plus dans sa total ité sauf dans ce qui s
'

accommode avec les orientation

les choix de la majorité soutenant le prem ier minis tr

cette v is ion , le cons ti tuant koweitien n
'

a pas opté pour cette éventual it

une oppos i tion qu i pourrai t être hostile à la politique du gouvernemen

à un partage du pouvo ir avec le gouvernement investi lui - même par un

qui perd du terrain . La cohabitation au Koweït ne peut être envisagée entr

chef de l
'

Etat et le président du conseil des m inistres . Ce dernier nommé e

par le chef de l
'

Etat n
'

est qu
'

un second du chef de l
'

exécutif eu égard au

du chef de l
'

E tat dans la conduite de la politique gouvernemental

b ien même les membres du gouvernement se confonden t dans l
'

organ

dès leur nom ination aux postes de ministres notamment pour ceux qu

avaient pas la qual ité ini tiale de député

président du conse i l des minis tres ne peut être cons idéré comme un él

du peuple car sa nomination ne relève pas d
'

une pratique comme en Franc

le premier ministre est habitue llement issu de la majorité parlementaire ,
alor

l
'

article 8 de la con s ti tution française de 1 95 8 ne préc ise pas et ne fai t pa

au président de la République de cho isir un premier m in istre parmi l

.majoritéparlementaire

p rآص@،،لأDe la mêmemanière
,
le prés ident du conseil des ministres au Koweït est n

chef de 1
'

Etat sans aucune obligation de référent à la majorité parlementaire ,
surtou

on remarque que le premier ministre n
'

est même pas responsable devant l

contrairement aux ministres qui peuvent faire l
'

objet d
'

un retrait de confianc

et devoir démissionner par voie de conséquences ,
et conformément

article 1 00 alinéa ler de la constitution qui dispose «Tout membre du conseil de l

peut poser au président du conseil des ministres et aux ministres des questions su

affaires rentrant dans leur compétences»
8G

. L
'

alinéa 3 du même article confirm

aboutissement des questions au retrait de confiance quand il dispose «Eu égard au

des articles 1 0 1 et 102 de la constitution
,
l
'

interpellation peut conduire

la question de confiance devant le conseil»
87

. Le chef de l
'

Etat au Koweït ne peu

85 . L
'

art ic le 8 de la con s t i tu tion de 1958 di spose dans son prem ier a l i néa «Le présiden t de la

Républ ique nomme le prem ier m inis tre , i l met fin à ses fonc tions sur la présen tation de celu

de la dém i ssion du gouvernemen

86 . Tradu i t par nou

87 . Ib i

9



.Ladisso lution en dro it frança is et kowe itie

craindre d
'

avoir devan t lui un président du conseil des minist
r

es qui puisse désavouer s

Toutefois
,
il convien t de noter que le présiden t du consei l des ministres peu

exposer à des critiques par ricochet et par le truchement des ministres et par voie d

se voir mis en cause dans le cadre d
'

une responsabi lité politique en vert

1 0 1 de la cons ti tution qui dispose «Chaque minis tre es t responsable devan t
ل@ة

"

)ص@4

consei l décide de retirer sa@أءأس(

confiance à l
'

un des ministres , celui - ci est considéré comme limogé du ministère depui

date de la décision de retrai t de confiance et doi t remettre immédia tement .s

"
De la sorte

,
le prés ident du conseil des ministres devient le principa

du parlement . Si une étude de la cohabi tation s
'

impose au Koweït, elle l
'

es

es t le cas aujourd
'

hui à travers la@اكس@،8@ل

conflictuelle qui perdure et qui ne veut pas se dissiper malgré l
'

adoption de

projets de lois évoqués c i
- dessus . En effet

,
l
'

intervention de deux députés issus d

partis différents et protagonistes montre à quel point le consensualisme entr

et députés est loin d
'

être atteint au Koweït .

89
C

'

est la raison pour laquell

deأla cohabitation ne peut se projeter au Koweït qu
'

entre le gouvernement et le cons

doute , le cons tituant koweitien

fait que le s tatut du chef de l
'

Etat découle de sa situation nationale mais également d

de permettre à chaque organe de remplir son rôle

sans leur permettre d
'

éclabousser le chef de l
'

Etat dans le jeu poli tique . Pa

la constitution a fait que le chef de l
'

Etat dispose de la technique de dissolutio

pouvoir contrôler le jeu politique de l
'

extérieur des rouages partisans et contraindr

opposition
- majorité à se tourner vers un consensus avec le gouvernement par exigenc

beaucoup plus que par aspect concurrentiel . Il va sans dire que c

garanti par le chef de l
'

Etat à l
'

aide de moyens d
'

action dont le plu

es t le droi t de recours au droit de dissolution . Mais
,
i l y a lieu de signaler qu

conformisme
- consensualisme n

'

es t pas exempt de désaccord ponctuels entre le

publics et que la systématisation constitutionnelle de la démocratie permet san

doute la stabili té dans la gouvernanc

.
Th id

. Selon l a déc laration du dépu té du «Rassemblemen t salafi s te» ,
l

'

adopt ion des deux projet

lo is est une express ion d
'

un certa in conform i sme qu i s
'

in stal le en tre le gouvernement et l

Que ce conform isme décou le de l
'

intérêt que revêten t ces deux lo is quant

avan tage qu
'

i ls apporten t à une grande catégorie de la popu lat ion . Que ce la est auss i l

d
'

un vote d
'

une majori té qu i a adopté les deux projets con tre une m inori té de dépu tés

ce qu i cons ti tue une vra ie démoc rat ie et grâce à laque lle on pourra i
،

.surpasserles cr ises s i on s
'

en t ien t à ce genre de pratique dans l
'

adop t ion des loi

revanche , le dépu té i ssu du groupe parlemen ta ire de « l
'

ac t ion popu la ire» a déc laré que l

qu i a condui t à la baisse du

d
'

achat chez une importan te partie de l a popu l ation et ce pour des raison

interne

9
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Ainsi
,
dissolution et cohabitation sont deux techniques qui doivent fonc tionner e

dans le cadre d
'

un prés identialisme en France alors qu
'

au Koweït la

cohabitation s
'

efface devant un chef d
'

Etat sans antagoniste et par ce fait très puis san

idéal est que ni l
'

une
,
ni l

'

autre ne puissent se réaliser et que le chef de l
'

Etat rest

principal pi l ier du régime . En réal ité ,
toutes les deux

,
auss i bien en France qu

'

a

contribuent à consol ider le présidentialisme comme le soutient un auteur «L

a même toujours été pratiquée dans un espri t présidentialiste que ,
loi

avoir affaibl i , el le a ins idieusement contribué à renforce

90 . Cf Bruno DAUGERON , La cohabi tation et ses faux - semblan ts , réflex ion sur l

7 92004 , n
°

1
، p,@

9



.
n dro i tfrança is et kowe itienلمء

di s solution dev ien t donc l
'

instrumen t à double sen s . D
'

une part, elle obl ig

e tأءك،أح(

gouvernement à s
'

inves tir pour la m i se en oeuvre de la po li tique du pay s dans un

Etat au Koweït es t loin de demeurer l
'

arbi tre4@أس

noeuvrer avec le s coudées franches pourأولثة

une longév i té au gouvernement et au consei l de la nat ion . Les deu

do iven t afficher un conform isme dans leur v i s ion des po li tique

avec ce l le du chef de l
'

Etat . L
'

échec des programmes des parti

ne peut pas at teindre le chef de l
'

Etat dans son au tori té ni saper s

comme c
'

es t à craindre en France
,
et ce en rai son de l

'

organi sation de

Cel le - c i consolide le régime Koweitien qui trouve dans le pouvoir du che

en tre les4ءأأ
s héri tier d

'

uneس@أ(

.familleau pouvo i

la di s solution
,
su ivant les cas , peu t ê tre un moteur qu i permet de di s suade

couran ts pol i tiques à créer des cri ses pouvan t condu ire au départ de l
'

un de

exécutif ou lég i s lati f . On pas se alors des cri ses à un c l imat de co l laboratio

ou du mo in s d
'

un consen su s sur les doss iers importan t

d is so lu tion peu t aus s i être un frein à des désaveux ou des désapprobation

en tre gouvernement e t chambre ou à sens un ique émanant d

et qu i occas ionne une faiblesse dans les pri se s de déc is ion quan t

ac tion gouvernemen tale . Il apparaît donc ,
c lairemen t que la di s solu tion au Koweï

conçue comme un moyen de dynami sme consensue l pour les pou
' o irs pub l ic

tou t état de cause ,
la jeune cons titution kowei tienne inspirée par le sy stèm

français de par son évo lu tion du parlementari sme au sy s tème mixt

prés identiali s te à outrance doi t d
'

ores et déjà se pencher sur l
'

efficac i té d

par le chef de l
'

Etat . D
'

ins taurer et d
'

étudier un

cons titu tionne l capable de présen ter des procédé s de res trictio
n emprun tés

d
'

au tres sys tème

9
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